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A* Evolution des activites

1. Vingt et un des 31 pays les moins avances du monde se trouvent dans la region
de la CEAo Sur ces 21 pays, 11 sont sans littoral et deux sont insulaires. Ces 21 pays
constituent environ 40 p. 100 de 1'ensemble des Etats membres de la Comnission et
comptent environ un tiers de la population totale de la region. Quatre autres pays

africains ont demande a figurer sur la liste des pays les moins avanceso

2O Jusqu:a tout recenment, la CEA n'avait pas consacre d!efforts soeciaux exclu-
sivement aux pays africains les rnoins avances. Etant donne gue les ressources dont
disposait la Cormission etaient limitees, il n'etait pas possible d;e"laborer des
programmes precis destines uniquement a ce groupe de paysl II ne fait guere de doute
cependant que les progranmes et les activites de developpement congus par la CEZL pour
1'ensemble de la region touchaient dans une grande mesure les pays africaijis les
noins avances, en jarticulier dans les danaines suivants ?. a) etudes et recher-

ches en vue d1 identifier et d'accroltre l^efficacite des prograrrcres ainsi que de
fournir des donnees ct autres informations materielles pour provoquer une action
au niveau international et ? b) appui au niveau international en faveur des efforts
collectifs visant a accroitre 1g volume de lBaide consentie a dos conditions de faveur,
, a adapter 1'assistance technique aux priorites et aux lacunes des pays les iroins
avances ainsi q-a'a faciliter, pour ces pays, le commerce international par 1'inter-

meddaire dD accords de produits, de la stabilisation des prix et de 1! adaptation du
Syst&ne generalise de preferences, etc00.

3O^ La CEA a, pour la preRiierc foisf defini une approche systematioue des pro-
blemes des pays africains les moins avances dans le "Plan directeur revise dout
1'instauration du nouvel crdre economiquc international en Afrique" 1/ et dans le
"Plan a moyen terrro pour les annees 1976-1931" l/a

4o Dans le :iPlan directeur revise pour 13instauration du ncuvel ordre economic
que international en Afrique"f on fait valoir que les pays les moins avances se dis-
tinguent des autres cays en developpement par ia negligence prasquG involontaire
dont ils ont fait l'objet soit parce c^uc leurs anciens colonisatours n'y voyaient
relativement que peu de possibilites de production aux fins d' exportation, soit
parce qu'ils Staient peu convenables pour le peuplement europgen^ Les questions

inmgdiates qui se posent a ces pays ont par consequent eta identifiees come etant
les suivantes i
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- Necessity dsexploiter et d'V-valuer systarv^tiquanent les ressources, en

particulicr les ressources naturelles fortement donandoes sur les mrche's d'expor

tation, Ceci requiert 1 'utilisation, sur uno base inultinationalef dos techniques

nodemes et le rocours 3 dos services d;aopui d?ns la n^ociaaion de 1'exploita

tion et de 15exportation de ces ressourcGS et dans les besoins de formation con-

nexes=

™ Le dcvelopgemsnt de 1 * exportation de prcduits aliinentaires exigera pro-

bablanant que dos moyens considerables soient mis en oeuvro pour determiner la ba

se de ressources disponibles dans 1;agriculture et la production animale de

que pour moderniser uno tolla production et organiser la carrnercialisation des

produits aldmcntairos,,

- Pour les pays les moins avances sans littoral, il faut £tablir et

rer le transport jusqu3a la nier ainsi que les ports et les installations portuaires

disponibles dans les Stats cotiers :■ ameliorer les bases juridioues et la organi

sation en vuc de faciliter le transit rapide des exportations et das importations ?

et creer d'autres voies d^acces rl la mero

-; Les ressources en eau souterraines devraient etre misos en valeur dans

le cadre d'un approvisionnejr^nt suffisant et immodiat des populations nor^des en

eauf tant pour l'harme que pour le bStail. A long terme? cette mesure devrait scins-

crire dans le cadre du pro^ranroa de srdentarisation des nomdos et viser a r^duire

Igs effets de la sCcheresse*

■ les arrangements propres aux coimunautes econcmiques vont en fin de

canpte prendre de 15 irnportanco a niesure que la croissance dynamique et le develop--

pement auto-entretenu rSsideront progressivement dans les relations avec les Etats

voisins et non. plus dans les relations .xoncmiques extra--continentales.

- La raise en valeur des ressources humaines et le dSveloppernent des insti

tutions revetent une inrxDrtance considerable pour la conception et 1° execution des

politiques et programmes rolatifs a la transformation des matieres premieres agri-

coles, 3 la production alirnentairo., S la prosoectiion ?.t i 1' oxoloitation des res-

sources min6ralas et des hydrccarburee ainsi qu'au transport et 3. la cortmerciali-

sation,

5O Etant donne le surcroit d1'effort necassaire ^our resoudre ces questions,

un conit£ interdxvisions des pays les msins avano's a 6t£ cr^e en fevrier 1978 au

sein du secretariat de la GET* afin de superviser, coordonner et suivro 1'Elabora

tion et I1 execution des politiques., strategies et prcgraimes de la CEZ1 visant § as-

sister les pays africains les rnoins g^ancwSo

60 La cinqui^ne reunion de la Conference des ministros de la CE&f tenue a Rabat

en mars 1979 „ a fait de grands prcgr^s dans la fcumulation des mesures specifiques

en favour des pays africains les rnoins avanc&se Dans la resolution 353 (XIV), la

Conference a pri5 le SecrStaire executif de la CST* d'Slaborsr, dans le cadre de

la strategic africaine du developpenenti, un programme special d;aide et d" assis

tance aux pays les inoins avancSs, aux pays sans littoral et aux pays insulaires

et a fait appel aux Etats rczntares pour qu'ils prenncjit les rnesures necessairas

pour assurer le succes des n'r'gociations bilaterales et multilaterales actuelles

visant 1 faciliter l3acces des pays sans littoral aux ports et a araeliorer les

services de transit des mrchandisesf ainsi que 1'application judicieuse des droits

de douaneo Le Secretaire executif a Gte orie de fournir,. en cooixiration avec les
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pays donateurs et les organismes internationaux, intergouvernenentaux et non gouver-

nementaux, une assistance substantielle aux pays ies iroins avances et notamment aux

pays sans littoral et aux pays insulalres, dans leurs efforts --tout assurer 1" expan
sion de leurs economies,. La resolution a invite en outre tous ies pays membres 3.
fournir leur appui le plus entiar au programme choc et au nouveau Programme d1 action
pour les annees'SO exposes dans le Programme d'Z-rusha ;tout lrautonamie collective
et oour un cadre de negociations, adapts par la Conferences des ministres du crrou-

■oe des 77 a sa c^uatrieme session a Arusha (Republipue Unie cle Tanzanie) „

7U En application de cette resolution et a la suite du lanceraent, par la
G.UXED a .'fenille, en iuin 1979, du nouveau Prograrnme d1 action detaille en faveur
des oays les moins avances, la CER a considerablement intensifie" ses efforts s^^ciau
en faveur des pays africains les moins avances. Elle a convoque une conference

inteigouvernementale a Addis-flbeba, du 17 au 22 mars 1930, afin d1 examiner les
■oroblemes et les perspectives des pays africains les moins avances et plus par-

ticulierement les'incidences du nouveau Programme global d'action relatif aux
programmes nationaux de developpement, a la mobilisation des rassources exterieures

et a la mise en place des mecanismes rec.uis au niveau regional,- Les oarticipants

a la conference ont examine les conditions critiques dans lescruelles se trouvaient
les -oays africains les moins avances, identifie ies domaines cui awlaient une

action urgentef analyse les dispositions prises au niveau international en faveur
des oays les moins avances et adopte un ensemble de propositions et de lignes

dsaction soecifiques. Les recommandations et la declaration -onifiee adootees par la
Conference'sur les strategies, priorites et programmes ;,?our les pays africains les
moins avances ont ete approuv%s rar la q-uinzifime session/sixieme raunion de la
Conference des ministres dans la resolution 397 (XV) et figurant dans le Plan d" ac
tion de Lagos en vue de la mise en ceuvre de la Strategie de J 'onrovia tout le de-

veloppetLient econcmique de l

3. Plus prScisement, les participants ont dfeid^ quren ce qui concerne le role
que la CX^i. doit jouer au cours de la troisic-ine Decennie des Nations Unies ^ur le
developoement dans le cadre de la Strategie africaine pour les annees 30, cette
commission^ en tant qu < iiistrument principal de 1:Organisation des .Tations Unies
en Afrique, serait chargee de prcmouvoir et d'appliquer des mesures visant S facl-
liter une action concertee en faveur du developpement socio-econcmioue de l'Afri
cue. En outre, conote tenu de la Strategie africaine du developperaent adoptee

dans le cadre de la troisi&tie Decennie des Nations Unies ^x>ur le developpement

et du mandat imparti aux cawissions Sconomiques regionales par I'.^-ssemblee

generale dans ses resolutions 32/197 et 34/206. il est i-rrperatif pour la CET,

drapporter tout son anpui au2c efforts de developpement des pays africains les
moiiis avancGs d:autant que les deux tiers environ des pays les moins avances du
monde se trouvent en ?^frique et c^ae les -pays africains les moins avances consti -
tuent -prescrue la moitie des membres de la C&A. Les -oarticipants ont affirme^que
la CK\ avait un role special ^ jouer en niatiere de contrdle, d'exanen et d evalua
tion de la. mise en oeuvre du nouveau Programme d' action detaille en faveur des
rays les moins avances et ont recommande la creation d:une conference annuelle
des ministres des Days africains les moins avancSs ainsi cue la mise en place,
au sein du secretariat de la Commission, cVun service suffisamment equipe an per

sonnel qui serait responsable des activity de fond et du travail technique conti-

nu, de l'axmi technique et des services consultatifs A fournir.
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B. Vue d;Ensemble des activites passees et futures

9. Efcant dome les divers roles impartis au secretariat de la Commission en
ce qui concerne les ;.;ays africains les moms avances> le nombre fe -rojets concr^ts
a executer en. faveur des pays les moins avances va necessaixenent se multiplier
considerablernent, Au stade actuel cependant. ces projets sont seulement en cours
d'elaboration. Cr dessous, fiourent sous clivers sujets, une vue d"ensemble de
travaux entrepris par la GET, et des precisions sur I3assistance qu^eUe comote
a^^orter aux nays africains les moins avancSs dans les annees 'Id*

Questions et politigues de d*1veloppement

10^ Pour la premiere fois dans rEtude des conditions Scoramicues et sociales en
Afrique nour 1969 ou une etude speciale a eto faite sur ies econornies des r>avs' afri^
cains % vocation acjricole, la a%\ a consacre une bonne partie de 1-Etude annuelle
a l'exaraen des tendances socialss et econoraiques qui prevalent dans les ^vs afri
cains les molns avances „ Ces atudes ont servi a identifier les orcbl^rnes, > anal-/-
ser les politicoes suivies ;par les pays eux-manes et r- suivre l" execution des rae-
sures oroposees au niveau international afin d::aider ies pays les iroins avances.

11. ^ Pour les annees 80, les activites de recherche et de planification viseront
a assister les pays africains les ;T)oins avancSs dans leurs efforts de ^lanification
et de prograrfTiiation eii vue de la niise en oeuvre du nouveau proaramne d:action subs
tantial. Plus precis&nent, la CE?.. pcursuivra ses etudes a-Drofondies sur les con
ditions particulieres de ces ;>?.ys; notamnent les etudes sur les Perspectives et
les projections ainsi que 1' cltablissement des statisti~uea econdmiques en vue
d'ameliorer 1 '■ Elaboration des politicoes et le suivi du develop^^enent economi'.TueQ

En outre,, une assistance sera fournie aui? -?ec?s les moins avances -tout ies
points suivants ■■

a) evaluation et examen des efforts internationaux de >ioyes dans la -"iiise
en oeuvre du nouveau programme d'action substantial afin d'ameliorer les rxxflalites
de l!aide* d^en adapter le volume et lcutilisation aux besoins de cleveloppement
des ;pays et d'operer les modifications qui s'imposent dans les programmes'd:aide ■

b) elaboration de politiques clestinees a produire des ■^nenagements de
structure dans les Economies de ces pays afin d'utiliser plus int^gralement les
ressources interieures et de satisfaire les besoins essentiels de la masse des
'pauvres u

Statistiques et pqpulation

12. i\n cours des demieres annses; le programme de la CEZV en .vatiere de statis--
tiques a ete progressivemei-it remarde afin de ro;x>ndre aux besoins prevus aux ni •

veaux national, regional et mondial, Les facteurs qui ont ^reside ?/1:evolution du

programme ont e'te Is apparition d'une approche du d^velo^Deiient sous lsanale des

besoins essentiels, lrImportance croissante attachse aux"questions de population
dans le processus de la planification, la necessite d"e^aiiorer continue!lsTient
les donnees sur la croissance sectorielle et globale pour analyser les pocoblemes
cennexes et la demande d[un acces plus rapide aux donnees clis-onibles. Etant donnS

qu'un develop'penent reel des services statisticT^es d:5pesnd de la ^rvsence d:un per
sonnel adequat, les mesures visant :i rendre l1JAfrique plus autosuffisante en :natiere
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de formation statistioue ont egalement joue dans une crande mesura.

13= Afin de satisfaire les besoins* la C33A execute actuellement plusieurs pro-

jets interdependants dans lesquels les .pays africains les moins avancos beneficient7

et continueront de bsneficier au cours des annees 30, dcune attention oarticuliere.

II s'agit notanment des projets suivants s

a) le Programme afrieain concemant la mise en place de dispositifs dsen-

quete sur les menages qui fcurnit une large g&mme de donnees &x>ncroigues , sociales

et dernographiqaes liees entre elles en plus des informations necessaires pour la

planification des besoins essentials,

b) Le Service consultatif regional pour les statistiques domographiques

qui a aide nombre de pays les rnoins avancos lors des diverses series de recense

ments et les a amends dans une certaine mesure a porter plus clairsnent leurs

efforts sur les problemes techniques relatifs a la inise au Toint dcun systeme

coordonne de statistiques danograrhiqioes et sociales u

c) assistance aucc pays les moins avances et aux '^ays nouvellenient inde*pen-

dants en iTiatiere de conptabilite nationale sous forme notanment de vi^ites clans

differents ?ays les moins avances afin de renforc^r leur ca;^acite en rnatiere

de corrntabilite nationale et r"1.1 aider a la formation de oer.sonnel national dans les

dareines de la collecte des donnSes pour divers secteurs dont les statistioues

agricoles et de la conception:, de la definition et des methodes d"estimation de

la ccTiptabilite nationale.

d) le Programme de formation statistioue pour l;7\frioue qui sera intensi-

fie afin d! aider techniquement les payp " organiser la formation du r>ersonnel et

a negocier avec les donateurs eventuels ainsi qus3. assurer la coordination clans

le danaine des bourses.

Developpement en iTiatiere d!agriculture

14 o Le programme de travail de la CET_ en ^natiere d3 agriculture au cours des dix

dernieres annees a consists 3 aider il amaliorer les ^xtlitiqueSy plans et projets

des gouvernements des pays rnembres relatifs au developpement de 1■agriculture en

vue de les rendre autosuffisants et plus aptes u utiliser leurs ressources }iour un

develqiToement accelere du secteur agricole fonde sur une strat&jie d:autosuffisance

et de transformation du secteur rural avec I'emploi de technicues a"ooropriees o

Les projets profitant directement aux pays africains les moins avances ont ote

executes orincipalement par 1'intermediaire d!organisations sous-rogionales telles

que la Commission du bassin du lac Tchad., l'Autorite" de developnement integre de

la region dn Liptako -Gourma et les centres nultinationau;i de nrogranraation et

d: execution des projets de la CSA. (■ *ULPOC) =

15O Ces dernieres annees, les activites dans ce domaine ont essentiellement

consiste 3 mettre en oeuvre le Plan alimentaire regional 'pour' 1'^frique etaj^li

par la FAO, en. vue d?ameliorer 1'autosuffisance des pays africains en matiere

alimentaireo Les reoomiandations figurant dans ies resolutions de la 'Conference

mondiale sur la reforme agraire et le developpement rural tenue a Rone en juiilet

1979 ont consid^rablement influe sur les programmes de travail clu secretariat.
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16= Au cours des annees 70.- lc agriculture,, ossature des economies des pays afri

cains les moins avarices, a progress^ au mcdeste taux mcyen de 1.4 pc 100 nar an. La

situation de l'approvisionnement aliinentaire a ete particulierement precaire dans

la plupart de ces pc/s ou le taux de 1c accroissement de la population depasse de

loin celui.de la production„ Developper la base agricole afin de r§aliser non seule-

ment 1c autosaffisance en matiere de production aliinentaire, rnais aussi produire

un. excedent suffisant est ainsi devenu une question primordiale dans ces pays.

En outre, il est estime qu'un gourcentage de la production aliinentaire

des p^.ys africains les moins developpes allant de 30 a 50 p8 100 est perdu en

raison de la mediocrity des methodes de manutention, de commercialisation et d'en-

treposage, ainsi que des moyens de transports, Dans les annees ?. venir, la OTA se

propose de traiter ces questions par 1•intermediaire d'un programme Slargi dsas

sistance aux pays afin de leur germettre de relever les rendemerts en adoptant das

raethcdes £ forte intensite de main d'oeuvre? d' importantes reformes des regiines

fcnciers, des techniques arrelioreesr en utilisant les facteurs de production mo-

derne de facon intensive^ en ameliorant les systemes dJ irrigation et de drainage *

1 * infrastructure physique et institutionnelle telle par exemple les routes dsacces

et les installations inoyennes de stockage ainsi que de traitement et de comnercia-

lisation de m£ma que les facilites de credit „ Des programnes viseront egalement a

raalisex" une securite alimentaire bien plus grande et a prcmouvoir l'exjoansion

des exportati.on!j; agricolesa

Developpement industriel

17. DurcJit la decennie passee, les activites de la CSA visant a promouvoir le

developpe^.a-rt industriel en Afrique ont conceme tous les Etats membres aux niveaux

national,- sous; regional at regional et ccracorte1 une assistance aux :pays africains

dans 1 '• identification des problemes se ;x>sant dans ce domaine et des solutions a

leur trouver eventuellement, dans Iselaboration, la coordination, la planification

et la mine ^n oeuvre des strategies, objectifs et politiques de developpement indus

triel ainsi cp.ie daris la creation et le renforcement de rnecanismes institutionnels

dectinoo u "cromouvoi v et B. suivre I1 execution des programmes "as developpenent indus-

trxel. .

18 o Deis programmes de develcppemsnt sectoriels sont en cours 6." execution dans

uivants . industries chimiquesy metallxques^.mScaniques.- industries

et agro-industries et industries des rnateriaux de construction et du

batiment,, zotant d3 industries de base considerSes comme strategies ;X)ur l'indus■■-

triali.'sation d-» l:?J:rique. Pour l'exScution de ces programmes sectoriels, il a

fallu ernroyer der- missions sur le terrain, identifier des projets f encourager les

ideas poir/ant aboutir a des projets, conseiller quant aux politiques et strategies

convenablec; ainsi quEa la preparation des schsmas des projets et aux propositions

concernant les inesures et programmes pratiques destines a d£velo?oper ies aptj.tu-

des nece^saires dans ces projets _ II a fallu egalement convorraer, aux niveaux sous™

regional et regional,, des reunions d'experts pour examiner et forrmiler des orogram-'

mes d7 action a partir des conclusions des rapports des missions consacrees aux

r.riorites dans ces secteurs.

19. Les pays africains les moins avances ont benSficie individuellement et col--

lectivevTent des activites unumSrees ci-dessus-, Toutefoisf la plu^Dart des echecs en-

registres d^.r>s I1 application des politiques et des strategies industrielles des

pays africains au cours des annees 70., notarnment clans la substitution aux i^^norta-

tions, l'ont ete -oax ce groupe de jpays. Par consequent, en ce -rui concerne ce grou-
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pe de payr;. ?.l faudrait entreprendre au cours des annees 00,, des rrorrammes de d^ve-

iCT-pemen-:: Industriel beaucou;-, plus ambitisux :i axer sur les agro-industries o Les

futures activities de la CEA pour le oacnote des pays africains les roins avanc-?s oor
teront ainsi sur les points suivants

a)... renforpe'rtent des prograiunes actuels de develo^^OTsnt dss netites in
dustries et 6ez industries rurales ■

h) "■ssistance aux ■"ays dans les inventaires et les 2tuc.es sur Inr res-

sources naturelles sous I'an^le des possibilites dp eoouleroent sur les marches

ainsi que des canr^tehces ntioassaires de marie qu'associer ces etudes et la ^ros-

jpection a 1r exoloitation et 3 la raise en valeiir :oex les organisations rationales
autochtones et les orr;aiiisations regionales ;

c) assistance aux pays dans la pronotion de la coo;miration i_ndustrielle

i^r 1! intern?.jdiaire d entrerrises ccmmunes... de la production en cotttlui d!el'%ents?
de la sous- traitance, d;achats et de vertes en commun;. de formation .an ccmnun,

1-echange de ;--ersonnel .de direction et enactions, la ronination cVagents cenmer-
ciaux,. etc. ? ■ ■ . ■ ~

d) assistance aux 'pays dans la ;^ranction d" entreprises ccmTtunes ou de so-

cietes muitinationales afin de prospecter, dB exploiter ot de mettre en valeur en

comtun les rqssources natur.elles :

e^ assistance dans le danaine de la formation et de la creation de corrpe-

tences ; aptitudes de che,£ da entreprise, de gestionnaire;. et competences technique

en T/ue d'innover.. de formuler des iclees, d:en suivre I3application ainsi caie le

foncti.onneir.ent dans les usines industrielles en recourant en particulier aux eta~

blissements d' enseignanent ■■

f) assistance dans la creation de marches regionaux ;x>ur 1'alimentation.

les tissus, de coton;. les chaussures en cuir., les produits du ]-jois» les materiaux

de construction, etc--; - :-■

R9.ssourcss mineraleS;. hydraulicfues et energetioues

-~ctivites de la. CEA dans le donaine de 1^ mise en valeur cles ressources

natjrellay ont ■nortS sur- la promotion, grace £ des efforts aux niveaux national;.

sous -regional et regional, de la, prosoectionf -de l"in-'antaire de la-mise en valeur,.

de 1 exp.lo_\tation et de lcutilisation des ressourc^^ niln/irales,. hydraulic^ues et

c;nercret;Lcraes en

21 Les pays africains les moins avancos disjos^nt' de .^randes terres vierges

n.on encore ^l-einement.-exrolort.es sur le plan g^ojra^hiqiie ^t geologique. Cela siqni-

fie era';uno ;\-x£Tdan£e. base de ressources pourrait e.p -^ir. d^carrpte etre deccuverte

et ndce en valeur.rXe- rarogramne de travail du .secrt.tar-iat -pcur les annees 80 rnst

trait ?.ins;'. un accent particulier sur l^assistanr.^ j .ess ■ a^s en vue d'.intensifier

la. ^ros'action et la mise en valeur de leur ?xise de resscirces naturelles, Les

activites seront les suivantes dans le secteur dec- i^in'raux ■-.

a) assistance aux pays dans la crCatior. d-aptiiauias ?. I1'echelon national

pour la planixication, la .prospection oroas le sectsur des mineraux et 1' identifice'-

tier, de projets par 1' intermediaire de-missions c:- assistance technique,, de la for-

rnation en cours -?.sernoloi du -oersonnel local et ^e ia mise en vlace ci5 institutions „
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b) assistance aux pays en vue de mener des etudes systematioues visant A
laentifxer la base de ressources totentielles et * intensifier la -Drospection de
gisements mineraux non encore decouverts y

c) assistance aux ^ays dans la orospection systematioue des raatieres -ore-
mieres non metalliques a utiliser dans les industries rationales, y comnris les ma-
teriaux de construction, les matieres premieres necessaires -oour I1Industrie c£rami-
que et la verrerie ainsi que pour d'autres industries j

d) assistance dans les etudes de marche et la comiercialisation des orod.uits
d exportationo

~3n ce qui conceme le secteur des ressources en eaur ies activites mi cours
des annees 80 seront centrees sur Vassistance et les services consultatifs en fa-
veur des Etats membres dans les donaines suivants -

a) evaluation das ressources disponibles en eaux de surface et en eaux
souterraines. de la cpnsonniatipn et de la demande de ces ressources sous 1'angle
de la quantite et de la qualite. On sefforcera de cr-ler des centres de traitement
et de stockage des donnees et de mettre au rjoint des syst&nes intsgres de donn^es
nationales .;

b) pr&oaration de plans a long et a moyen terms qui orienteront dans 1! Ela
boration de projets spScifiques d'approvisionneinent en eau et d'evaluation des eaux
usees. On attachera une toortance particuliere "aux projets d'approvisionnement en
eau des oollectivites et d'assaioissement, intimenent Ii4s aux projets de developpe-
irent rural, en tenant ducnent compte de la necessity cVassocier Ies populations du"
secteur rural a la realisation des objectifs de la ;Decenr^ie Internationale de
lEeau pctabla et de lcassainissanent, 1981 1930r ;.

c) formulation de progranmes pour la mise en valour das ressources en eau
dans les ;oays afrieains victimes de la secheresse- line assistance sera egalement
iournie dans 15 elaboration de programmes en vue de la maltrise des eaux et de la
prevision en. matiere hydrologique ;.

d) realisation des objectifs fixes par la Conference rnondiale de laldjr
tation de 1§74 et le Plan d'■action de I-Iar del Plata de 1977 concernant' 1futilisa
tion de I5eau dans1'agriculture. En outre, afin d:attaindre les objectifs prevus
clans le P^an alimentaixe regional pour l'Afrique, une assistance sera accordee a
certains ;oayG i;x>ur I.1 Elaboration de programmes et 1[identification des projets aux
fins de la irrigation, du drainage et de la regeneration de^s terres ■

e) .prp^otion de la cooperation sous-regionale et rsgionaie dans la mise
en valeur des'ressources en eau et dans leur utilisation dans l'9economie en ren-^
fcrcant des ocsmissions existantes sEoccupant de 1'' araenagerient der hassins flu-
viaux ou desbassins des. lacs camiuns a piusieurs pays, o« en en crSant de nou-
velles afin de stirauler la mise en valeur integree des Joassxns fluviaux et des
bassins des lacs camiuns a plusieurs -pays ;

f) etudes concernant la main d-oeuvre aux niveaux sous--regional et regio
nal en vue de crSer des instituts multinationaux de mise en valeur des ressources
en eau pour la mise en valeur des ressources en eau, la fonriation, la gestion, la
recherche et cTautres services specialises, Ces instituts devroht avoir comuience
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* fonder des cadres et du ;personnel de niveau irrtemediaire pour le fonctionneroent,

la gestion et la recherche dans la mise en valeur des ressources en eau au plus

tard en 1339.

22 „ En ce qui concerne le secteur de l'energie, les activites en faveur des pays

les moins avances au cours des annSes PO pcrteror.t sur la mise en valeur des res-

sources d!5nergie non classiqueSs 3n particulier, das services consultatifs seront

fournis aux ioays ipour la raise en valeur et 1-utilisation de l:energie solaire, eo-^

lienne et du biogaz,, Dans le ciomaine de lc*nergie electricxie et de 1J Electrification

des zones rurales, le secretariat continuera d/encourager la creation d'instituts

de formation,- de faire des propositions en vue de la fabrication a lr Echelon multi

national defilements electriques et drentreprendre des etudes sur la normalisation

de l'equipement electrique en Airique et sur 1c interconnexion des reseaux Electri

ques nationaux des pays africains. Des etudes precises seront entreprises sur la

possibilite de construire les ouvrages hvdro- electriques dans les bassins fluviaux

et 1?execution des projets de faible amolsur relatifs a l?energie hydro™§lectrique

et thermique et econcridquenent rentsbles sera encouragee de meine que la creation

de mecanisnes nationaux pour 1: Electrification des zones ruraies.

Science et technicue

23 o Lsobjet premier du progratine de travail dans la cfesraine de la science et de

la technicnie est d* aider a la mise au vcint de technologies adaptees aux nolitioues

nationaleS ainsi qu'aux besoins et aux conditions des oays africains et A ^applica

tion de ces teclinolog'ies au developpement national. Le programme conrporte la mise

au point sur place de la science et de la technique et le choi1;-:, le transfert et

1? adaptation des technologies provenant de 1'exterieur de raeme que la oratiotion

de la cooperation entre les pays et ies organisnes pertinents« Les activites du se-

cretariat ont abouti a la creation du Centre regional africain de technologies de

1'Organisation r.^gionale africaine de normalisation et de 1'Organisation de la pro-

priete industrielle pour l"A£rique anglophone., ds meme que d'organes nationaux

charges de la science et de, la technique dans les diffsrents pays.

24 B La capacite technoloc'ique de pays africains les moins avances est actuelle-

ment tres faible et le cadre de conception et d; application des politicoes techno-

logiques est inadequat et fragile du "point de vue de sa structure. La plurart des

pays dependent presque entie're'aent de sources extarieures rfe technologieo En outre,

en raison de ;son cout Sieve, la technolccie iiTrportee est souvent mal adaptee aux

besoins et aux circonstances des pays les moins avances.

25. Dans les dcmaines de la main doeuvre et de la fonration; il existe une

grave pSnurie de personnes qui ccmbinent les connaistances techniques et agricoles

et les capacites de gsstionnaire, de concepteur-projeteur,, d'ingenieur en matiere

de production et de procedes de fabrication,, de dessinateur industriel, de s-pecia-

liste en technoloc^ie aliinentaire. de specialiste du controle de la qualite et de

corrotable d^entreprise^ x)ur ne citar qua ceux-la.

26. Dans une grande roesure. les lacunes enregistrees en matiere d! aptitudes tech

niques dans les pays les moins avances sont dues au fait que la plupart des pays ne

percoivent qu'irffplicitaTient la possibilite de faire des nesures de politique genera-

le un moteur de develo^oement o Peu de pays ont clairement traduit les politiques
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technologiques concuss par Vensemble des institutions de lBKtat chargees de la pri

se de decision et els la planification econamique en un plan d'action devant renfor-

cer leur capacite tGchnologiqueo

27. Une attention particuliere sera par consequent consacree aux besoins des

pays les iroins avarices d?jris ie progranme de travail de la CEA en matiere de science

et technique an cours dec annees 80. Les principaux elements de ce progranme consis

tent en ce qui suit ■

a) creer des aptitudes en organisant,. pour le maximum de beneficiaires, des

programmes et des activates au niveau regional, en executant d[autres programmes

sur derrar.de au niveau national „ en particulier concernant 1: assistance technique

en vue de la creation o® du renforcement des centres nationaux de technologies i

b) msnar des etudes- des enquetes specifiques, etc. et entreprendre la re

cherche- organiser Jec voyages d6 etude, des reunions ponctuelles, des stages de for

mation et des joumees dD etude, des groupes de travail et des reunions du Ccmite

intergouvernemental '"i; experts pour le daveloppement de la science et de la technique

en Afrique,- et prendra des dispositions pour faire executer des programmes scien-

tifiques et techniques par les centres multinationaux de programmation et d" execu

tion des projets de la CEZi, etco ;■

c) eni^rcyprencre en les intensifiant la collecte, lBanalyset, la classification

et la d.iffui?icr d; in "onrations sur les c^aestions liSes H la science et a la teci*mx-

qae ;

d) avoir de plus narnbreux contacts avec ceux qui sont responsables de 1" exe

cution des prograrmtes de science et de technique et les institutions chargees de la

science et de la technique au niveau national :■

e) acsAvx-r une rreilleure utilisation des ressources par une repartition du

personnel et dss foivir entre les prograiiraes et les activites susceptible de multi

plier les r&sultats r

f) exploiter tcubes les possibilites de raise en oeuvre en caimun des activi

tes avec IS(X&. et crautrss organisations du systeme des Nations Unies ou non (en nar-

ticulier les insti-utiens regionales pertinentes en matiare de science et de tech

nique^ a savoir^ le Centre regional africain de technologie- IsOrganisation regio-

nale africaine de normaJ-isjition, VOrganisation de la propriety industrielle pour

lV\friqu3 angle.pliers, etc).

Questions cc^rr/srciales et financieres Internationales

28 „ Dans le dcnt;.ino des questions corrmerciales et financieres internationales?

un certain nornbra de projets spacifiques qui interessent tout -particuliereraent les

pays les moins av?p_c5s one ete executes ou sont en cours drexecution= Ces activites

ont tout duabcrd tir.it a,r< projets relatifs aux negociations comnerciales multila-

terales (bJdl) au t.itrs cr^quel un effort systematique a Ste fait pour identifier

toutes les b=rritrss net: tarifaires sropposant aux exportations des pays africains

les moins avances et -pour contribuer a la suppression ou 1 la reduction de ces bar-..
rieres dans Ie cadre des iMQL Des missions speciales se sont rend.ues dans les mys

les ncins avanoes do 15. sous region de 1 :Afrique australe en vue de rassembler les
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informations sur les problemes auxquels ces pays se heurtent dans le cadre des "\C:r\

et pour determiner leurs besoins en matiere d'assistance,

29. On autre domaine dractivita a oorte sur les problemes que posent le cornier■*-■

ce de transit eu egard en particulier aux pays sans littorals Parmi les activites

menees au titre de ce programme, figurait 1! innortante etude sur les problemes que

rencontrent les etats de l:Afrique de l3Est et de l;Afrique cantrale dans le do

maine du coimerce de transit suivie d'une reunion des representants de ces Stats qui

scest tenue en 1976=

30= Les pays les moins avances peuvent attendre beaucoup des deux projets en

cours sur la creation de banques minieres et industrielles multinationales et de la

mise en place d'un systeme intra-africain draide au developpement, Ces projet sont

particulierement interessants dans la mesure ou c:est ce groupe de pays qui a le

plus besoin de ce genre de financement et des services specialises que de telles

banques sont censees dispenser car? en regie ^enerala, consideres separ'%ient, ces

pays ont moins acces aux marclies mondiaux des capitaux,

31 o En fournissant des services consultatifs et un ap"^ui general a aes institu

tions sous-regionales de promotion du commerce intra-africain telles r{ue la CTDF.^O

et la Zone drechanges preferentiels des Etats de 1'Afrique de l'!Est et de lEAfri-

que australe^ on a tout particuliera^ent ^^eille a tenir ccmpte des interets et des

preoccupations des pays les moins avances au moyen de mecanismes appropries tels

les chambres de canpensation at les fonds de developpernento

32. Pour les annees 80, V assistance du secretariat dans la promotion de 1! ex

pansion du secteur du ccnmerce exterieur des pays africains les moins avances par-

tera sur les points suivants ..

a) Assistance dans les projections de la demande future de produits -.

b) Assistance dans la iaise en place en ccramun de systemes de transit et

d' installations de stockage des produits alimentaires ;■

c) Etudes sur une amelioration effective de 1; organisation des achats et

de lEapprovisionneinent ,

d) PrograRiTe global de perfectionnement de la main-cl' oeuvre dans les ctanai-

nes du ccmnerce international et des questions commerciales internationales :

e) Assistance dans 1'elaboration d:un plan de develonpement integre des

exportations et des importations

f) Etudes sur' la possibxlite de creer un fonds special de financement des

credits d:exportation ■

g) Assistance dans la creation des systemes d? information ccmnerciale ;

h) Assistance dans la creation et la consolidation des institutions can-

merciales.
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Cooperation et integration econoroicues

33. Afin de promouvoir la cooperation Sccnomioxie entre les pays africains et

1 * integration dpllrirs economies, la CB'A a cree le reseau suivant cie cinq centres

multinationaux africa:ms de prcgrammation et d''execration des projets (I^ILPOC) -.:

pour lcAnrique dc? 1'Sst et l:Afrique australe a Lusaka,, pour la Ccramunaute econo-

mique des :-ayo des Grcnds Lacs v. Gisenyi, pour l'Afrique centrale a Yaounde, pour.

1'Afrique de l'Ouast (-Stats maabres de la CEDEAO) a Niamey et ^our l(£frique du

Word ?- Tarter,

34. Les ).XCPOCs sont les antennes operationnelles du secretariat et ils cou-

vrent tous les pays africains les noins avances. Par leur intermediaire, le seers

tariat partage advantage ies interets et les problemes nationaux et sous-regionaux

des Btats mevsbres, Oans l'avenir, ils joueront encore davantage un role de cataly-

seur, en et^ndarvL la portee des activitas du secretariat en tant que centre de
liaison pour les activites de toutes les institutions sp?cialisees et des orga

nisations intergouvems'aentales de chacoie sous-region et en tant quE agent de la

promotion d'une cooperation sous-regionale et d'une integration dignes de ce nan.

Trgns'xz':;', e". camTanicatlons

35c Au titre cits activites de-la CSA dans le domaine des transports et des com

munications, qui intsressent les pays africains les rncins avanc^s, il faut mention-
ner les etudes sur les routes rurales ■ modalites de la ^lanification, des finan-

cenents et mSLhccL".n de ge3tion des routes rorales et techniques de leur construc

tion, de la modcriiisatlon et de leur entretien. On a attache une importance parti-

culiire aux probl&^s cle transit et de facilitation des echanges entre les pays^
sans littoral et Iop Etats maritiraes voisins= Dans le donaine de 1: aviation civile,

un concours a ete appcrte a piusieurs -pays les rioins avancss dans I1 etude des
aspects du development du corniTiarce entre pays en dgvelqpnsnent relatifs au fret
aerien eu egard en orxticulier a 1"' exploitation des marches exterieurs canables

d3absorber In ^jred^-ctien agricole horticole, minerale africaine ainsi que certains

produits finis da^.c c ? continent. Les divers progranmes en ca:>rs concernant la
route transafricaii'^3 -orofrlent directement aux pays africains les moins avanceso

Dans le docaine cles ccranmicationsy un projet en v_ie d'une etude sur 1 "utilisation
de la radiodiffusion r-x>ur accelerer le d^veloppement;- notamrnent dans les zones ru

rales de l:Afriqu3, concernera tous ies 2 1 pays africains les inoins avances,

35Q D-'.s ooi'}iv1e3 cls-^onibles, il ressort que la capacite des pays les moins^avan-

ces en natiG}-e r,; tran^'"x)3.~L est d-une insuffisance grave,, notarment 'pour ce qui
est des* iincortation:'. et des exoorcations et des besoins en matiere de developpement
rural 1 Concernant les rays les'inoins avances sans littoral, le manque d'acces a la
mer aucruel s[ ajout/jirc leur eloignement et leur isolerrent des marches mondiaux,
semble etre le principal, facteur justifiant leur pa^jvret^ relative.

37, Peu de -oc.yi africains Iss iooins avances dis;posent d'un reseau ferroviaire
et le materiel roulant est extremeiTient lirrdte lorsque ce reseau existeD Le trans

port routier tend i, etre le moyen de transport le plus imiportant dans les pays

africains les mains ?-varicesu Ce..?endant.. au egard a la capacit ; ^n matiere d'auto--
mobiles, ce^ r-cvs -crt rele-tiv-srrent morns dotes <jae le reste des pays africains
en develo^oemei-it. Le reseau routier dans la plupart de ces pays est de mane extre-
mement sous-develop^ quant ;> ce qui conceme la longueur ainsi que les normes de

construction.
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Ressources humaines

a) Biseignement et formation :

11
ii) Encourager 1 * enseignanent et la formation de tvrae non scolaire

iii) ^ la cooperatio
et la icase en carm d ressources
™>ir la cooperation entre pays dans le partage des i
la ica.se en carman des ressources -

v) Eiicourager la cooperation technice entre pays en dfi

^) T^iin-d'oeuvre et Hr
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La CEA aidera les pays les moins avances dans leur planification et leur nrogramma-

tion en vue des objectifs suivants ■ ■

i) Sndiguer l'exocle rural par 1'; intermediaire de projets de developpement

agricole a forte intensite de main-d"oeuvre dans le donaine de i1 irri
gation,, la conservation des sols, l'elevage- etc.

ii) Frcmouvoir le developpement industriel et non agricole par 1Einterme
diaire de syst&nes de formation visant £ faire acqusrir les aptitudes

necessaires pour ies activit.es de developpement £conomique future et

en cours ; ■

iii) Utiliscr les competences provenant de ce groupe de pays ou non, en toute

liberte, 3jideper.damnient de la nationality, partout ou elles sont nSces-

saires ■■;

iv) Promouvoir le transfert inverse de technologie afin. de recuperer les
aptitudes et les connaissances techniques en service dans les pays

industrialises, l!objectif Stant en particulier de les utiliser dans

I1'Industrie et les services dans des cJomaines d!activite de develop

concmique ;

v) Intearer la planification de la main--d' oeuvre et notaranent son utili
sation nlus pleinement dans la planification du develorrpenient econcmi

oue et I7insurer avec davantage de realisme dans les objectifs de pl

nifIcation du developpement,

nt social

43. Etant donne crue les pays africains les moins avances sont essentiellement a
vocation agriccle et<iu; environ la moitie de leur ix)-oulation se cotrpose de fermes

et que plus de la moitie de cette population a moins de 15 ans;- les trois program

mes interde.pe-.id:ml:s de la CFA sur le developpsnent rural int5gr§, le Centre Afri-

cain dje recherches et de formation -pour la fenme (CAEFP) et les activity de jeu-
nesse et de protection sociale ont joue et continueront de jouer un grand r61e

dans le programme d"assistance de la CEA. en faveur des ;pays les noins avancgs

44. Au.titt'e du programme d-assistance en matiere de develq>?pement rural inte-

gre. 1:assistance fournie aux pays est destinee en general a transforfner a long ter

ms les structures ^concmiques et sociales, les institutions et les relations ainsi

cue les proc^^-s^sns les sones rurales, Parmi ces objectifs cjenaraux figurent la
criation 0es"'ras3ii)ilitSs d^enKiloi supplanentaires tant au sein qu'en dehors des
exploitations" ; un acces plus eouitable aux terres arables ;• des ameliorations

plus generalisees dans les domaines de la sante\ de 3.a nutrition et du logement ;

un acces pIuj general au genre dr enseignement de type scolaixe (a i'ecole) et non

scolaire (en driers da lecole) destine aux adultes et aux enfants, qui reponde
directement e.vx besoins et aux aspirations des habitants des zones rurales,

45. Dans le danaine de la jeunesse et de la protection sociale, Isassistance

que le secretariat fournit couvre la planificaticn des politiques et programmes

nationaux en faveur de la jeunesse destines a pleinemert Lritegrer les jeunes d.ans
les -olans ds developoement naticnaret et iians le de/elopnement national •. les

flervicen ^4-iona^ "^ ::aveur Ct: la jeuness-: ? 15enseignement (scolaire aussi bien
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que non scolaire) ;, la formation en general et la formation professionnelle en

ticulier en vue cla creer les aptitudes et les qualifications aboutissant a des

possibility d'emploi ainsi crue d-assurer l'enrnioi,, freiner l-i chomage et require

1'exode des jeunes vers les villes et les centres urbains ; des plans ou des pro

grammes d* security sociaie , des prcc/rammes de protection de la faroiile ou l'en-

seignement dans ce dcnaine f- 1;alr.habi?tisation fonctionnalle des adultes.. c;est-a-

dire en fait 1'enseignenent et la fcacrratior. non scolaire pour les jeunes ; des eco-
les de formation de travailleurs sociaux ;; et des ssmimaires ^oour la formation

des je*jnes et des animateurs sociaux,, etco

46, Dan.s le cadre du Centre africain de recherches et de formation pour la fern

me. le secretariat vise a prcraouvoir 1Jintegration progressive desfammes et des

filles africaines dans le developipement national grace 5. la creation de. njScanisres
nationaux, et par 1Mntermediaire de technologies ap^ropriees et de la cooiperation

technique entre pays en develqpcpement.. de la formation,, de voyages d;^tude et de

?jourses de la recherche, des corrrramications, de 1"information et des publications„


